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Les durées de conservation 

 

 
Traitements dans le domaine de la santé (hors recherches)  
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Légende  

 
 

 
Les durées prévues par les textes cités sont des durées obligatoires imposées par la réglementation.  
 

 
 

 
Les durées prévues par les textes cités sont des durées recommandées par la CNIL, qui ne revêtent pas un caractère obligatoire.  
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Activités de traitements Détails Durée de conservation en base active 
Durées de conservation en 
base intermédiaire 

Fondements juridiques 
Textes de références 

 
Date de 
mise à jour 
 

Prise en charge des 
patients par les 
établissements de santé  
 
(dossier patient) 

/ 

Pendant la durée de la prise en charge 
opérationnelle du patient (au cours d''une 
consultation, de l'hospitalisation, ou de la réalisation 
d'un examen) puis 20 ans à compter du dernier 
passage pour soin (dernier séjour du patient ou 
consultation externe au sein de l’établissement). 

Cas particuliers: 
 
Décès 
SI le patient décède moins de 10 ans après son dernier 
passage dans l'établissement, son dossier est conservé 
pendant une durée de 10 ans à compter de la date du 
décès.  
 
Mineur  
Lorsque la durée de conservation du dossier s'achève 
avant le 28e anniversaire de son titulaire, la conservation 
du dossier est prorogée jusqu'à cette date. 
 
Dossier transfusionnel 
La mention des actes transfusionnels pratiqués et, le cas 
échéant, la copie de la fiche d’incident transfusionnel qui 
doivent figurer dans le dossier médical en vertu du l) du 
1° de l’article R. 1112-2 du code de la santé publique 
doivent y être conservées pendant une durée de trente 
ans à compter du dernier passage du patient 
 
Recours et contentieux 
Ces délais sont suspendus par l'introduction de tout 
recours gracieux ou contentieux tendant à mettre en 
cause la responsabilité  
médicale de l'établissement de santé ou de 
professionnels de santé à raison de leurs interventions 
au sein de l'établissement. 

Il appartient au responsable de 
traitement d’évaluer, notamment 
pour les cas particuliers (ex : 
décès du patient, déménagement 
du patient, etc.) l’opportunité 
d’archiver certaines données en 
base intermédiaire.  

Article R. 1112-7 du code de la santé 
publique (CSP)  

18/06/2020 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006908166&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006908166&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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Activités de traitements Détails 
Durée de conservation en 
base active 

Durées de conservation en base 
intermédiaire 

Fondements juridiques 
Textes de références 

 
Date de mise à 
jour 
 

Gestion des cabinets 
médicaux et 
paramédicaux  

/ 
5 ans à compter de la dernière 
intervention sur le dossier du 
patient 

15 ans sur un support distinct dans 
des conditions de sécurité équivalentes 
à celles des autres données enregistrées 
dans l’application  

Référentiel « Gestion des cabinets 
médicaux et paramédicaux »  

18/06/2020 

Gestion d'une pharmacie 
d'officine 

Dossier patient 
3 ans à compter de la dernière 
intervention sur le dossier 

 15 ans Norme simplifiée n°52           

18/06/2020 

L'ordonnancier N/A1  10 ans Article R. 5125-45 du CSP  

18/06/2020 

Les copies d’ordonnance de 
médicaments classés 
comme stupéfiants ou 
relevant de la 
réglementation des 
stupéfiants 

N/A 3 ans  Article R. 5132-35 du CSP  

Le registre comptable des 
médicaments stupéfiants, 
les documents attestant de 
leur destruction 

N/A 
10 ans à compter de leur dernière 
mention 

Article R. 5132-36 du CSP  

Les bons de traçabilité des 
lots de médicaments ou 
autres produits 
pharmaceutiques acquis 

N/A 5 ans Article R. 5124-58 du CSP  

Le registre des 
médicaments dérivés du 
sang 

N/A 40 ans Article R. 5121-195 du CSP  

                                                             
1 N/A : non applicable 

https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/referentiel_-_cabinet.pdf
https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/referentiel_-_cabinet.pdf
https://www.cnil.fr/fr/declaration/ns-052-pharmacies
https://www.cnil.fr/fr/declaration/ns-052-pharmacies
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019378394&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20080825&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006915589&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20070207
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C979780398F238C43346BA94289AA7C1.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000025787571&cidTexte=LEGITEXT000006072665&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026903086&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130102
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006914965&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20040808
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Activités de traitements Détails 
Durée de conservation en 
base active 

Durées de conservation en base 
intermédiaire 

Fondements juridiques 
Textes de références 

Date de mise à 
jour 

Laboratoires d'analyse de 
biologie médicale 

Dossier patient 
5 ans à compter de la dernière 
intervention sur le dossier 

15 ans 

Norme simplifiée n°53 
 

18/06/2020 

Relevé chronologique des 
analyses effectuées par le 
laboratoire ou transmises à 
un autre laboratoire (pour 
les laboratoires d’analyses 
de biologie médicale soumis 
aux dispositions de la loi du 
11 juillet 1975) 

N/A 10 ans 

Résultats nominatifs des 
analyses (pour les 
laboratoires d’analyses de 
biologie médicale soumis 
aux dispositions de la loi du 
11 juillet 1975)) 

N/A 5 ans 

Dossiers et livres de registre 
(pour laboratoires réalisant 
des analyses dans les 
établissements de santé) 

Voir la durée pour les établissements de santé 

Analyses génétiques 
(comptes rendu d'analyses 
et commentaires 
explicatifs) 

Le temps de la réalisation des 
comptes rendus et des 
commentaires explicatifs des 
analyses  

30 ans Article R. 1131-20 du CSP

https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/ns53.pdf
https://www.cnil.fr/fr/declaration/ns-053-laboratoires-danalyse-medicale
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9A5C5AD1D645F41A8DBA8FC23E79F313.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000018615509&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130623&categorieLien=id&oldAction=
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Activités de traitements Détails 
Durée de conservation en 
base active 

Durées de conservation en base 
intermédiaire 

Fondements juridiques 
Textes de références 

 
Date de mise à 
jour 
 

Gestion par les opticiens 
lunetiers de leur activité 
professionnelle 

/ 5 ans  15 ans Norme simplifiée n°54  18/06/2020 

Télétransmission des 
feuilles de soins  

Double électronique des 
feuilles de soins et des 
accusés de réception 

3 jours ouvrés en cas de 
paiement direct de l'assuré 
 
8 jours ouvrés lorsque l'assuré 
bénéficie d'une dispense d'avance 
de frais 

Conservation du double électronique et 
des accusés réception pendant 90 
jours à compter de la transmission des 
feuilles de soins par voie électronique 
par le professionnel, l'organisme ou 
l'établissement ayant effectué des actes 
ou servi des prestations remboursables  

Article R. 161-47 du code de la sécurité 
sociale (CSS)  

18/06/2020 

Décomptes de 
remboursement de la 
sécurité sociale 

N/A 

Conservation pendant 2 ans des 
décomptes de remboursement de 
l'assurance maladie et maternité.  
 
Le délai court :  
-  pour les prestations de l'assurance 
maladie : à compter du premier jour du 
trimestre suivant celui auquel se 
rapportent lesdites prestations 
- pour les prestations de l'assurance 
maternité : à compter de la date de la 
première constatation médicale de la 
grossesse.  

Article L. 332-1 du CSS  

 
  

https://www.cnil.fr/fr/declaration/ns-054-opticiens-lunetiers
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006746783&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20070215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006746783&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20070215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031686666&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20160101
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Activités de traitements Détails 
Durée de conservation en 
base active 

Durées de conservation en base 
intermédiaire 

Fondements juridiques 
Textes de références 

 
Date de mise à 
jour 
 

Dossier pharmaceutique 

Les données mentionnées à 
l’article R. 1111-20-2-I-1° 
relatives au bénéficiaire 

Jusqu’à la clôture du dossier  N/A Article R. 1111-20-11 du CSP  

18/06/2020 

Les données mentionnées à 
l’article R. 1111-20-2-I-2° 
relatives à la dispensation 
des médicaments 

4 mois  à compter de la date de 
saisie 

32 mois Article R. 1111-20-12 du CSP  

Les données mentionnées à 
l’article R. 1111-20-2-I-2° 
relatives à la dispensation 
de vaccins 

21 ans à compter de la date de 
saisie 

Les données mentionnées à 
l’article R. 1111-20-2-I-2° 
relatives à la dispensation 
de médicaments 
biologiques 

3 ans à compter de la date de 
saisie 

Les traces de refus de 
création ou de clôture d’un 
dossier pharmaceutique 

36 mois N/A Article R. 1111-20-3-1 du CSP  

Dossier médical partagé 
(DMP) 

/ 
Le temps de l'utilisation du 
dossier par le patient  

10 ans à compter de la clôture du 
dossier 

article L. 1111-18 du CSP  18/06/2020 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=963EE04DB76EDA6DD694730A7D85FA07.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000036658388&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20200605&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1AAA8D425300DA38D712510D5887F531.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000036658375&cidTexte=LEGITEXT000006072665&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034693198&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20170511
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FCC6381758E65060258B88F5109D5D6B.tplgfr23s_1?idArticle=LEGIARTI000031929156&cidTexte=LEGITEXT000006072665&categorieLien=id&dateTexte=


8 
 

Activités de traitements Détails 
Durée de conservation en 
base active 

Durées de conservation en base 
intermédiaire 

Fondements juridiques 
Textes de références 

 
Date de mise à 
jour 
 

Dépistage organisé du 
cancer du sein, du cancer 
colorectal et du cancer du 
col de l'utérus mis en 
œuvre par les structures 
de gestion 
conventionnées 

/ 

Les données relatives à la prise en 
charge des personnes concernées 
sont conservées par les structures 
en charge de la mise en œuvre des 
programmes de dépistage des 
cancers jusqu'à la fin du suivi, 
décidée par la personne elle-
même ou son médecin.  
 
Ces durées doivent être 
conformes aux dispositions 
législatives et réglementaires en 
vigueur. 

Conservation possible pour les données 
strictement nécessaires à 
l'accomplissement d'obligations légales 
pendant une durée fixée, ou, si les 
données présent un intérêt 
administratif (ex: contentieux)  

Arrêté du 22 février 2019 

Arrêté du 19 mars 2018  

Arrêté du 4 mai 2018  

18/06/2020 

Vigilances sanitaires / 

Conservation en base active 
pendant la durée 
d'utilisation courante des 
données 

Durée légale ou réglementaire 
applicable à chaque vigilance 
 
En l'absence de précision légale ou 
réglementaire, les données ne peuvent 
en principe être conservées au-delà 
d'une période de 70 ans à compter de 
la date du retrait sur le marché du 
médicament, du dispositif ou du 
produit.  

Référentiel « vigilances sanitaires »  
 

18/06/2020 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038214940&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036732278&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036732278&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036877136&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038778044&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038778044&dateTexte=&categorieLien=id

